
Paris, le 5 octobre 2011

Réunion de travail sur la création des SIDSIC du 
4 octobre 2011

Alors concertation … ou simple information?

C'est bien la première question que l'on pouvait se poser à l'entame de cette réunion 
de travail,  tant la formulation de l'instruction du DISIC aux Préfets et  DDI du 23 
septembre  dernier  pouvait  laisser  à  penser  que  l'aménagement  d'une  phase  de 
« concertation »  n'était  destinée  qu'à  convaincre  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
compris tout le bien-fondé de décisions déjà arrêtées.

Il va sans dire que FORCE OUVRIÈRE ne pouvait se satisfaire d'un tel état de 
fait  et  a  exigé  l'ouverture  d'une  réelle  discussion  autour  des  différentes 
formes de mutualisation possibles.

En ouverture de la réunion, FORCE OUVRIÈRE a très clairement posé sur la table des 
discussions les éléments de débats (cf. Tract FO du 4), réaffirmant sa demande de 
mise à l'étude de formes alternatives de mutualisation, telles celle de type 
délégation inter-service (DIS), garantissant:

• le maintien de la gestion statutaire des agents,
• l'égalité de traitement des agents,
• la proximité des services, 

et  éloignant  la  menace  d'une  externalisation  larvée, le  tout  dans  le  souci 
d'éviter un probable « bug de l'an 2012 ».  

De ce point de vue, l'ensemble des organisations syndicales représentatives des per-
sonnels des DDI a rejoint les analyses et positions exprimées par FORCE OUVRIÈRE.

Ce  débat  sur  la  forme  même  de  mutualisation  apparaît  comme  centrale  et 
incontournable,  puisque  conditionnant  l'ensemble  des  enjeux  RH  faisant 
aujourd'hui débat et polémique, dont la décriée et précaire mise à disposition 
(MAD)  créant  de  fait  une  inégalité  de  traitement  entre  agents  des 
préfectures et des DDI.



A l'issue d'échanges longs et nourris, FORCE OUVRIÈRE a démontré pied à pied que la 
solution « unique » défendue par l'administration n'était clairement pas la seule voie 
possible.

FORCE OUVRIÈRE a ainsi pu témoigner au travers de ses experts que l'option 
d'une  délégation  inter-service  (DIS),  qui  existe  d'ores  et  déjà  dans  trois 
départements, fonctionne dans les faits. Détail que l'administration semblait (ou 
voulait)  ignorer,  aucun  préfigurateur  des  départements  concernés  par  cette  forme 
d'expérimentation n'ayant été convié à participer aux présentations...

Face  aux  arguments  développés  par  l'ensemble  des  organisations  syndicales 
représentatives des  personnels des DDI,  le  directeur  interministériel  des  systèmes 
d'information et de communication n'a pu fermer la porte à l'étude de la mise en place 
d'une DIS afin de répondre à l'aménagement d'une période de montée en puissance 
des SIDSIC ainsi qu'aux besoins correspondant à des situations locales particulières.

Alors rendez-vous lors de la prochaine réunion du 14 octobre afin de pouvoir 
juger si les organisations syndicales et les personnels ont été simplement 
écoutés ou réellement entendus...

Lors de cette réunion, FORCE OUVRIÈRE portera la promotion de formes de 
mutualisation permettant le respect de l'intérêt des agents et des services, 
et  ne cautionnera en aucun cas un quelconque « habillage RH » dont les 
principales victimes seraient les agents. 

En l'attente, FORCE OUVRIÈRE appelle les agents à la plus grande vigilance 
vis à vis de l'avancée des démarches locales.

Vos représentants lors de ce groupe d'échange :
Laurent Janvier, DDT du Loiret (FO équipement, environnement, transports et services),
Joël Cange, DDTM du Nord (FO équipement, environnement, transports et services),
Patrice Maître, DDPP de la Moselle (FO administration générale de l'État),
André Alix, DDCSPP du Loir et Cher (FO administration générale de l'État),
Thierry Eleouet, DDPP du Morbihan (FO administration générale de l'État),
Cyrille Patrinos, DDT de l'Ardèche (FO administration générale de l'État)
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